
1/1

ART. 29 N° 168

ASSEMBLÉE NATIONALE
4 septembre 2014 

ADAPTATION DE LA SOCIÉTÉ AU VIEILLISSEMENT - (N° 2155) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 168

présenté par
Mme Poletti, M. Jacquat, M. Tian, M. Hetzel, Mme Louwagie, M. Perrut, M. Barbier, M. Lurton, 

Mme Levy, Mme Grosskost, M. Foulon et M. Cinieri
----------

ARTICLE 29

Supprimer l’alinéa 31.

EXPOSÉ SOMMAIRE

La nouvelle rédaction de l’article L. 232-15 du Code de l’action sociale et des familles qui nous est 
proposée ici est en contradiction avec le principe pourtant réaffirmé par la ministre dans le cadre de 
la concertation autour du présent projet de loi du libre choix du service intervenant au domicile ainsi 
que du mode d’intervention du service.

En effet, ce principe est altéré par le fait que, sous couvert de simplification, il est prévu un 
dispositif de versement direct à une structure de l’APA par le département sans qu’il y ait respect du 
recueil préalable de l’accord du bénéficiaire, en supprimant la possibilité pour le bénéficiaire de 
modifier les conditions dans lesquelles il est procédé au versement direct.

Cet amendement réintègre donc, dans la nouvelle rédaction, l’obligation de recueil de l’accord du 
bénéficiaire et la possibilité de modifier à tout moment les conditions dans lesquelles il est procédé 
à ce versement, telle que cela était prévu dans la précédente rédaction de l’article L. 232-15 du 
Code de l’action sociale et des familles.


